
ST/MR
PREFECTURE DU BAS-RHIN

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION
GENERALE

3ème Bureau .L'AGRICULTURE DU BAS-RHIN 5' PIacfl de lo Ré

REPUBLIQUE FRANÇAISE

02 DEC.
JlRECHQIi OÊPÛRTEMEHÏALE 80 STRASBOURG, le

Protection de la Nature et
Environnement

N--T/3 "
Référence à rappeler dam la rê|

-4.DËC.1981
Tél. [88) 32.99.00

j INGENIEUR EN Ctft ENVOI

' CE-PRÉFET DE LA RÉGION ALSACE

PRÉFET DU BAS-RHIN

- . . . . . . . 5 J . . ^

2, rue des Mineurs

Ja.7.n.7.a ST.RASBQURG...CKD.EX

Désignation des pièces
Nombre

de
pièces

Objet de transmission

INSTALLATIONS CLASSEES

Arrêté préfectoral du 30 no-
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LE

R É P U E I I Q U E F R A N Ç A I S E

: T U R E DU B A S - R H I N

A R R E T E

ET HE LA REGION ALSACE
PREFET DU BAS- RHIN

Officier de la Lëaion d'Honneur

VU .la loi n° 76-653 du 1e» juillet 1976 et le décret n° 77-1133 du
,21 septembre 1^77 relatifs aux installations classées pour la
protection de l'environnement ;

VU lo docret du 20 mai .1953 mocllfin fixant la noînenclature' des
établissements classos ;

VU la demande formulée par M. Francis r̂ OLFF - 103, rue Princinale
à LUPSTEIN à l'effet d'obtenir l'autorisation d'installer une
porcherie destinée ft 1'enqraissoment de 576 animaux sur le ter-
ritoire de la commune précitne, au lieu-dit "Le Hohweg" ;

VU le procès-verbal de l'enquête publique de trente jours S laquelle
11 a été procédé du 9 juin au 9 juillet 1981 inclus à la Mairie
de LUPSTEIN ;

VU l'avis du Commissaire-Enquêteur ;

VU l'avis du Conseil Municipal de LUPSTEIN ;

VU l'avis du Sous-PrëEet de SAVERNE ;

VU l'avis du Directeur Départemental de 1'Equinement ;

VU -l'avis du Directeur des Services Départementaux d'Incendie
et de Secours ;

VU l'avis du Directeur Donartemental des Affaires Sanibaires et
Sociales ;

VU 1'avis du Directeur Départemental de 1'Aqriculture ;
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VU les avis et propositions du Directeur Départemental des Services
vétérinaires, Inspecteur des Installations Classées ;

WTJ l'avis du Conseil Départemental d'Hyqiène émis au cours de sa
séance du 3 .Novembre 1QR1 ;

APRES communication au requérant du projet d ' arrêté d ' autorisation ;

SUR nroposition du Secrétaire Général du Bas-Rhin,

A R R E T E :

ARTICLE 1er - M. Francis WOLFF - 108, rue Principale à LUPSTEIN, est
autorisé, au • conditions suivantes et en conformité des

olans et descriptifs produits r>ar lui, à installer et exploiter à
LUPSTEIN,. au lieu-dit '"Le Hohwea" une unité d'enaraissement de 576
porcs (activité soumise au réaime de l'autorisation et visée par les
n° 53-2° et 80-2° de la nomenclature'annexée au décret du 20 mai 1953
modj fi*) .

ARTICLE 2 - La porcherie sera implantée et installée conformèrent aux
plans joints à la demande d'autorisation.

Toute modification ou extension notable de l'installation
oar rapport aux nlans joint.s .1 la demande d'autorisation doit, avant
réalisation, faire 1'objet d'une autorisation complémentaire.

ARTICLE 3 - La capacité maximale de la nnrcherio sera de 576 animaux
rie nlus de 30 ka, en nrésenoe simultanée.

ARTICLE 1 - L'exploitation de la porcherie se fera sur lisier
(caillebotis inténral).

ARTICLE 5 ~ Tous les sols de la norcherie, toutes les installations de
stockage des déjections (fosses i lisier) et -des aliments

(silo-tranchée) seront imperméables et maintenus en bon *'tat d'étan-
ché.i!:é.

.A l'intérieur du bâtiment, le bas clés nurs sur une hauteur
d'un mr'tre au moins, sera iinnorméablc et maintenu en bon état d'étan-
chéi t*.

ARTICLE G - Toutes les eaux de nottoyaae nécessaires ^ 1'entretien du
bâtiment et des annexes seront collectées par un réseau

d'oqoût et diriqées vers les installations de stockaqe des eaux rôsi-
duairos de la norcherie.
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ARTICLE 7 - Les eaux pluviales nrovenant des toitures ne devront
pas être mélangées aux eaux résicluaires de la porcherie

oour Eviter, notamment en cas de fortes précipitations, le rejet
dans le milieu naturel d'effluents insuffisamment épurés pu le dé-
bordement des ouvraoes de stockaq-e.

ARTICLE B - La pente des sols de la porcherie (couloirs de circu-
lation) et des installations annexes (local de prépa-

ration des aliments / silo-tranchée, etc. . . ) ne s'era pas inférieure
à 2 n. 100.

La pente des ouvrages de récention des eaux rësiduaires
ne sera pas inférieure à 2 p.100.

A 1'extérieur du bâtiment, 1'écoulement à ciel ouvert
des eaux résiduaires est interdit.

ARTICLH 9 - Les ouvrages de stockage des eaux résiduaires devront
satisfaire aux prescriptions de 1'article 4.

En cas d'épandage sur des terres agricoles, la capacité
des ouvrages de stockage devra permettre de stocker la totalité
des eaux-résiduaires de la porcherie produites pendant au moins
•15 jours successifs.

Les trop-pleins des ouvrages de stockage sont interdits.

ARTICLE 10 - Le rejet direct ou indirect, à 1'exclusion de 1'épan-
dage, dans un milieu naturel d'eaux résiduaires, même

traitées, est interdit.

ARTICLE 11 - En cas d'épandaqe, l'effluent sera soumis à' une épura-
tion naturelle par le sol sur une surface suffisante.

Toute modification apportée au plan d'énandage joint
à la. demande d'autorisation, devra être signalée à l'Inspecteur des
installations classées.

En aucun cas, la capacité d'absorption des sols ne
devra être•dépassée, de telle sorte gué ni la stagnation prolongée
sur ces sols, ni le ruissellement en dehors du champ d'épandage ni
une nercolation rapide vers les nappes souterraines ne puissent se
produire.

L'épandage du lisier est interdit :
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- dans les nérimotres de protection immédiate et rapprochée
des sources de cantaae,

- à moins de 200 mètres des lieux de baignade et des terrains
de campincr,

- à moins de 35 mètres des cours d'eau,

- pendant les périodes o^\e sol est gelé,

- en dehors des terres réaulièrement travaillées et des
prairies normalement exploitées,

-al'aide de dispositifs d'aéro-aspersion Générateurs de
brouillards f.'ns. •

Si la pente des terrains est supérieure'à 7 p. 100, 1'épan-
daqe du lisier doit s'effectuer à une distance des cours d'eau au
moins égale à 200 mètres.

L'épandage du lisier sur les cultures maraîchères est
interdit..

ARTICLE 12 - Les omissions d'odeurs provenant de la porcherie ou
des installations annexes (fosses de stockage, etc...;

ne devront pas constituer une source de nuisances pour le voi-' • '
s.i naae, • '

"Les eaux résiduaires seront, avant épandage, désodo-
ris^es par un r>rocôd-é chimique puis épandues superficiellement
et enfouies par un labour qui se fera au plus tard dans les 'trois
heures après 1'épandage.

ARTICLE 13 - II est interdit de procéder à l'épandage du lisier'
non désodorisé à moins de 200 mètres de tout immeuble

occuné nar des tiers ou dé tout établissement recevant du oublie.

ARTICLE 14 - Le niveau sonore des bruits émis par-la porcherie
• (ventilateurs, etc...) ne devra pas être de nature a

troubler la tranquillité du voisinage. •

ARTICLE 15 - L'exploitant de la porcherie luttera efficacement
contre la prolifération des insectes et des rongeurs

en faisant usage de produits autorisés.

ARTICLE 16 - L'établissement sera pourvu de moyens de secours ap-
propriés contre 1'incendie, tels que postes d'eaux,

lances, extincteurs, etc...



ARTICLE 17 - L'ensemble de l'installation devra être tenu constam-
ment en parfait état de propreté.

L'eau sous pression avec robinet fileté, tuyaux à
raccord et lance-, sera installée partout où il sera nécessaire.

ARTICLE 18 -.Toutes les dispositions seront prises pour que l'éva-
cuation de l'air vicié, de l'humidité, des buées et

des odeurs, se fasse d'une manière satisfaisante et sans créer
des nuisances pouvant incommoder le voisinage.

ARTICLB 1Q - Les ouvrares de stockage seront vidangés dans des
conditions Déduisant au minimum la gêne pour le

voisinage.

Après chaque vidange, les ouvrages de stockage des
eaux résiduaires devront être nettoyas et lavés..

ARTICLE 20 - Les animaux morts doivent être remis a 1'équarrisseur
dans les meilleurs délais.

ARTICLE 21 - L'arrêté d'autorisation cessera de produire effet
• lorsque 1'installation classée n'aura pas été mise

en service dans un délai de trois ans ou n'aura pas été exploitée
durant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure.

ARTICLE 22 - Le permissionnaire ne pourra procéder à l'extension, .
au transfert ou à la transformation notable de son

établissement sans une nouvelle autorisation.

ARTICLE 23 - II devra se conformer aux lois et règlements inter-
venus ou à intervenir sur les installations classées

et exécuter dans les délais prescrits, toute mesure qui lui
serait ultérieurement imposée en vue de la protection de* 1'environ-
nement . •

ARTICLB 24'- En cas de-vente de 1'établissement comportant.cession
de la présente autorisation, avis devra être donné à

1'administration préfectorale dans un délai d'un mois suivant la
•prise en -charge de -l'exploitation.

ARTICLE 25 - Conformément à l'article 2l du décret du 21 septembre
1977, un extrait du orosent arrêté, énumérant les

'conditions auxquelles 1'autorisation est accordée et faisant con-
naître qu'une copie en est déposée aux archives de la Mairie de
LUPSTEIN et mise a la disposition de tout intéressé, sera affiché



à la por-te de ladite mairie. Un extrait semblable sera insère
aux frais du oermissionnaire dans doux journaux locaux ou ré-
aionaux.

ARTICLE 26 - Toute contravention persistante aux dispositions
qui nrécodent sera, déférée aux Tribunaux et pourra,

en outre, entraîner la fermeture de l'établissement autorisé.

ARTICLE 27 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément
réservés.

ARTICLE 2fl - Le Secrétaire C7énéral du Bas-Rhin,
Le Maire de LUPSTEIN et
1'Inspecteur des Installations Classées

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont ampliation1 sera notifiée au requérant par
la voie administrative avec un exemplaire des plans approuvés

STRASBOURG, le 30 novembre 19R1

LE PREFET,

P. ie Préfet
Le Secrétaire G


